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I. Dispositions législatives 

A. Dispositions contestées 
- Article 8-1 

Créé par la loi n° 2016-987 prorogeant l'application de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à l'état d'urgence et 
portant mesures de renforcement de la lutte antiterroriste du 21 juillet 2016 - art. 41 
Dans les zones mentionnées à l'article 2 de la présente loi, le préfet peut autoriser, par décision motivée, les 
agents mentionnés aux 2° à 4° de l'article 16 du code de procédure pénale et, sous leur responsabilité, ceux 
mentionnés à l'article 20 et aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du même code à procéder aux contrôles 
d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 dudit code, à l'inspection visuelle et à la fouille des bagages 
ainsi qu'à la visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux 
accessibles au public. 
La décision du préfet désigne les lieux concernés, qui doivent être précisément définis, ainsi que la durée de 
l'autorisation, qui ne peut excéder vingt-quatre heures. 
Les trois derniers alinéas du II et les deux derniers alinéas du III de l'article 78-2-2 du même code sont 
applicables aux opérations conduites en application du présent article. 
La décision du préfet mentionnée au premier alinéa du présent article est transmise sans délai au procureur de la 
République. 

  

1 Article 4 : 
Après l'article 8 de la même loi, il est inséré un article 8-1 ainsi rédigé : (…) 
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B. Autres dispositions législatives 

1. Code de procédure pénale  

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  
Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de 
l'instruction  

Chapitre Ier : De la police judiciaire  
Section 2 : Des officiers de police judiciaire  

- Article 16 

Modifié par ORDONNANCE n°2015-952 du 31 juillet 2015 - art. 1  

Ont la qualité d'officier de police judiciaire :  
1° Les maires et leurs adjoints ;  
2° Les officiers et les gradés de la gendarmerie, les gendarmes comptant au moins trois ans de service 
dans la gendarmerie, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, 
après avis conforme d'une commission ;  
3° Les inspecteurs généraux, les sous-directeurs de police active, les contrôleurs généraux, les 
commissaires de police et les officiers de police ;  
4° Les fonctionnaires du corps d'encadrement et d'application de la police nationale comptant au moins 
trois ans de services dans ce corps, nominativement désignés par arrêté des ministres de la justice et de 
l'intérieur, après avis conforme d'une commission.  
La composition de la commission prévue aux 2° et 4° est déterminée par un décret en Conseil d'Etat pris sur le 
rapport du ministre de la justice et du ministre de l'intérieur.  
Ont également la qualité d'officier de police judiciaire les personnes exerçant des fonctions de directeur ou sous-
directeur de la police judiciaire et de directeur ou sous-directeur de la gendarmerie.  
Les fonctionnaires mentionnés aux 2° à 4° ci-dessus ne peuvent exercer effectivement les attributions attachées 
à leur qualité d'officier de police judiciaire ni se prévaloir de cette qualité que s'ils sont affectés à un emploi 
comportant cet exercice et en vertu d'une décision du procureur général près la cour d'appel les y habilitant 
personnellement.L'exercice de ces attributions est momentanément suspendu pendant le temps où ils participent, 
en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre.  
Toutefois, les fonctionnaires visés au 4° ne peuvent recevoir l'habilitation prévue à l'alinéa précédent que s'ils 
sont affectés soit dans un service ou une catégorie de services déterminés en application de l'article 15-1 et 
figurant sur une liste fixée par arrêté des ministres de la justice et de l'intérieur, soit, à titre exclusif, dans une 
formation d'un service mentionnée par le même arrêté.  
Les conditions d'octroi, de retrait et de suspension pour une durée déterminée de l'habilitation prévue par le 
précédent alinéa sont fixées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport du ministre de la justice et des 
ministres intéressés. 
 
Section 3 : Des agents de police judiciaire 

- Article 20  

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 74  

Sont agents de police judiciaire :  
1° Les élèves-gendarmes affectés en unité opérationnelle et les gendarmes n'ayant pas la qualité d'officier de 
police judiciaire ;  
2° Les fonctionnaires des services actifs de la police nationale, titulaires et stagiaires, n'ayant pas la qualité 
d'officier de police judiciaire ; 
3° (Abrogé) ; 
4° (Abrogé) ; 
5° (Abrogé).  
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Toutefois, les fonctionnaires et militaires mentionnés aux 1° et 2° ne peuvent exercer effectivement les 
attributions attachées à leur qualité d'agent de police judiciaire et se prévaloir de cette qualité que s'ils sont 
affectés à un emploi comportant cet exercice ; l'exercice de ces attributions est momentanément suspendu 
pendant le temps où ils participent, en unité constituée, à une opération de maintien de l'ordre.  
Les agents de police judiciaire ont pour mission :  
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;  
De constater les crimes, délits ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ;  
De recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites par toutes personnes susceptibles de leur 
fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et complices de ces infractions.  
Les agents de police judiciaire n'ont pas qualité pour décider des mesures de garde à vue. 

- Article 21  

Modifié par LOI n°2017-257 du 28 février 2017 - art. 28  

Sont agents de police judiciaire adjoints :  
1° Les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant pas les conditions prévues par 
l'article 20 ;  
1° bis Les volontaires servant en qualité de militaire dans la gendarmerie et les militaires servant au titre de la 
réserve opérationnelle de la gendarmerie nationale ne remplissant pas les conditions prévues par l'article 20-1 ;  
1° ter Les adjoints de sécurité mentionnés à l'article 36 de la loi n° 95-73 du 21 janvier 1995 d'orientation et de 
programmation relative à la sécurité et les membres de la réserve civile de la police nationale qui ne remplissent 
pas les conditions prévues à l'article 20-1 du présent code ;  
1° quater Les contrôleurs de la préfecture de police exerçant leurs fonctions dans la spécialité voie publique et 
les agents de surveillance de Paris ; 
1° quinquies (Abrogé) ; 
1° sexies (Abrogé) ;  
2° Les agents de police municipale ;  
3° Les gardes champêtres, lorsqu'ils agissent pour l'exercice des attributions fixées au dernier alinéa de l'article 
L. 2213-18 du code général des collectivités territoriales.  
Ils ont pour mission :  
De seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ;  
De rendre compte à leurs chefs hiérarchiques de tous crimes, délits ou contraventions dont ils ont connaissance ;  
De constater, en se conformant aux ordres de leurs chefs, les infractions à la loi pénale et de recueillir tous les 
renseignements en vue de découvrir les auteurs de ces infractions, le tout dans le cadre et dans les formes 
prévues par les lois organiques ou spéciales qui leur sont propres ;  
De constater par procès-verbal les contraventions aux dispositions du code de la route dont la liste est fixée par 
décret en Conseil d'Etat.  
Lorsqu'ils constatent une infraction par procès-verbal, les agents de police judiciaire adjoints peuvent recueillir 
les éventuelles observations du contrevenant. 
 
 
 
 

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  
Chapitre III : Des contrôles, des vérifications et des relevés d'identité  

- Article 78-2 

Modifié par LOI n°2017-256 du 28 février 2017 - art. 109  

Les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police 
judiciaire et agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21-1° peuvent inviter à 
justifier, par tout moyen, de son identité toute personne à l'égard de laquelle existe une ou plusieurs 
raisons plausibles de soupçonner : 
-qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ; 
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-ou qu'elle se prépare à commettre un crime ou un délit ; 
-ou qu'elle est susceptible de fournir des renseignements utiles à l'enquête en cas de crime ou de délit ; 
-ou qu'elle a violé les obligations ou interdictions auxquelles elle est soumise dans le cadre d'un contrôle 
judiciaire, d'une mesure d'assignation à résidence avec surveillance électronique, d'une peine ou d'une mesure 
suivie par le juge de l'application des peines ; 
-ou qu'elle fait l'objet de recherches ordonnées par une autorité judiciaire.  
Sur réquisitions écrites du procureur de la République aux fins de recherche et de poursuite d'infractions qu'il 
précise, l'identité de toute personne peut être également contrôlée, selon les mêmes modalités, dans les lieux et 
pour une période de temps déterminés par ce magistrat. Le fait que le contrôle d'identité révèle des infractions 
autres que celles visées dans les réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité 
des procédures incidentes.  
L'identité de toute personne, quel que soit son comportement, peut également être contrôlée, selon les 
modalités prévues au premier alinéa, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, notamment à la sécurité 
des personnes ou des biens.  
Dans une zone comprise entre la frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la convention signée à 
Schengen le 19 juin 1990 et une ligne tracée à 20 kilomètres en deçà, ainsi que dans les zones accessibles au 
public des ports, aéroports et gares ferroviaires ou routières ouverts au trafic international et désignés par arrêté, 
pour la prévention et la recherche des infractions liées à la criminalité transfrontalière, l'identité de toute 
personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le 
respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi. 
Lorsque ce contrôle a lieu à bord d'un train effectuant une liaison internationale, il peut être opéré sur la portion 
du trajet entre la frontière et le premier arrêt qui se situe au-delà des vingt kilomètres de la frontière. Toutefois, 
sur celles des lignes ferroviaires effectuant une liaison internationale et présentant des caractéristiques 
particulières de desserte, le contrôle peut également être opéré entre cet arrêt et un arrêt situé dans la limite des 
cinquante kilomètres suivants. Ces lignes et ces arrêts sont désignés par arrêté ministériel. Lorsqu'il existe une 
section autoroutière démarrant dans la zone mentionnée à la première phrase du présent alinéa et que le premier 
péage autoroutier se situe au-delà de la ligne des 20 kilomètres, le contrôle peut en outre avoir lieu jusqu'à ce 
premier péage sur les aires de stationnement ainsi que sur le lieu de ce péage et les aires de stationnement 
attenantes. Les péages concernés par cette disposition sont désignés par arrêté. Le fait que le contrôle d'identité 
révèle une infraction autre que celle de non-respect des obligations susvisées ne constitue pas une cause de 
nullité des procédures incidentes. Pour l'application du présent alinéa, le contrôle des obligations de détention, 
de port et de présentation des titres et documents prévus par la loi ne peut être pratiqué que pour une durée 
n'excédant pas six heures consécutives dans un même lieu et ne peut consister en un contrôle systématique des 
personnes présentes ou circulant dans les zones ou lieux mentionnés au même alinéa.  
Dans une zone comprise entre les frontières terrestres ou le littoral du département de la Guyane et une ligne 
tracée à vingt kilomètres en-deçà, et sur une ligne tracée à cinq kilomètres de part et d'autre, ainsi que sur la 
route nationale 2 sur le territoire de la commune de Régina, l'identité de toute personne peut être contrôlée, 
selon les modalités prévues au premier alinéa, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port 
et de présentation des titres et documents prévus par la loi.  
L'identité de toute personne peut également être contrôlée, selon les modalités prévues au premier alinéa du 
présent article, en vue de vérifier le respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et 
documents prévus par la loi :  
1° En Guadeloupe, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
sur le territoire des communes que traversent les routes nationales 1, 2, 4, 5, 6, 9, 10 et 11 ;  
2° A Mayotte, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
3° A Saint-Martin, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
4° A Saint-Barthélemy, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà ;  
5° En Martinique, dans une zone comprise entre le littoral et une ligne tracée à un kilomètre en deçà, ainsi que 
dans une zone d'un kilomètre de part et d'autre de la route nationale 1 qui traverse les communes de Sainte-
Marie, La Trinité, Le Robert et Le Lamentin, de la route nationale 2 qui traverse les communes de Saint-Pierre, 
Le Carbet, Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon et Basse-Pointe, de la route nationale 3 qui traverse les 
communes de Le Morne-Rouge, l'Ajoupa-Bouillon, Basse-Pointe, Fonds-Saint-Denis et Fort-de-France, de la 
route nationale 5 qui traverse les communes de Le Lamentin, Ducos, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote 
et Le Marin, de la route nationale 6 qui traverse les communes de Ducos, Le Lamentin, Le Robert, Le François 
et Le Vauclin, Rivière-Salée, Sainte-Luce, Rivière-Pilote et Le Marin et de la route départementale 1 qui 
traverse les communes de Le Robert, Le François et Le Vauclin. 
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- Article 78-2-2 

Modifié par LOI n°2016  -731 du 3 juin 2016 - art. 47  

I.-Sur réquisitions écrites du procureur de la République, dans les lieux et pour la période de temps que ce 
magistrat détermine et qui ne peut excéder vingt-quatre heures, renouvelables sur décision expresse et motivée 
selon la même procédure, les officiers de police judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les 
agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de 
l'article 21 du présent code, peuvent procéder aux contrôles d'identité prévus au septième alinéa de l'article 78-2, 
aux fins de recherche et de poursuite des infractions suivantes :  
1° Actes de terrorisme mentionnés aux articles 421-1 à 421-6 du code pénal ;  
2° Infractions en matière de prolifération des armes de destruction massive et de leurs vecteurs mentionnées aux 
1° et 2° du I de l'article L. 1333-9, à l'article L. 1333-11, au II des articles L. 1333-13-3 et L. 1333-13-4 et aux 
articles L. 1333-13-5, L. 2339-14, L. 2339-15, L. 2341-1, L. 2341-2, L. 2341-4, L. 2342-59 et L. 2342-60 du 
code de la défense ;  
3° Infractions en matière d'armes mentionnées à l'article 222-54 du code pénal et à l'article L. 317-8 du code de 
la sécurité intérieure ;  
4° Infractions en matière d'explosifs mentionnés à l'article 322-11-1 du code pénal et à l'article L. 2353-4 du 
code de la défense ;  
5° Infractions de vol mentionnées aux articles 311-3 à 311-11 du code pénal ;  
6° Infractions de recel mentionnées aux articles 321-1 et 321-2 du même code ;  
7° Faits de trafic de stupéfiants mentionnés aux articles 222-34 à 222-38 dudit code.  
II.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public.  
Les véhicules en circulation ne peuvent être immobilisés que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
la visite qui doit avoir lieu en présence du conducteur. Lorsqu'elle porte sur un véhicule à l'arrêt ou en 
stationnement, la visite se déroule en présence du conducteur ou du propriétaire du véhicule ou, à défaut, d'une 
personne requise à cet effet par l'officier ou l'agent de police judiciaire et qui ne relève pas de son autorité 
administrative. La présence d'une personne extérieure n'est toutefois pas requise si la visite comporte des risques 
graves pour la sécurité des personnes et des biens.  
En cas de découverte d'une infraction ou si le conducteur ou le propriétaire du véhicule le demande ainsi que 
dans le cas où la visite se déroule en leur absence, il est établi un procès-verbal mentionnant le lieu et les dates 
et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à l'intéressé et un autre exemplaire est 
transmis sans délai au procureur de la République.  
Toutefois, la visite des véhicules spécialement aménagés à usage d'habitation et effectivement utilisés comme 
résidence ne peut être faite que conformément aux dispositions relatives aux perquisitions et visites 
domiciliaires.  
III.-Dans les mêmes conditions et pour les mêmes infractions que celles prévues au I, les officiers de police 
judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police judiciaire adjoints 
mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 du présent code peuvent procéder à l'inspection visuelle des 
bagages ou à leur fouille.  
Les propriétaires des bagages ne peuvent être retenus que le temps strictement nécessaire au déroulement de 
l'inspection visuelle ou de la fouille des bagages, qui doit avoir lieu en présence du propriétaire.  
En cas de découverte d'une infraction ou si le propriétaire du bagage le demande, il est établi un procès-verbal 
mentionnant le lieu et les dates et heures de début et de fin de ces opérations. Un exemplaire en est remis à 
l'intéressé et un autre exemplaire est transmis sans délai au procureur de la République.  
IV.-Le fait que ces opérations révèlent des infractions autres que celles visées dans les réquisitions du procureur 
de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes. 
 

- Article 78-2-3 

Modifié par LOI n°2016-339 du 22 mars 2016 - art. 9  

Les officiers de police judiciaire, assistés, le cas échéant, des agents de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21, peuvent procéder à la visite des véhicules 
circulant ou arrêtés sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public lorsqu'il existe à l'égard du 
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conducteur ou d'un passager une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'il a commis, comme auteur ou 
comme complice, un crime ou un délit flagrant ; ces dispositions s'appliquent également à la tentative.  
 
 

- Article 78-2-4 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 47 et art. 77  

I. - Pour prévenir une atteinte grave à la sécurité des personnes et des biens, les officiers de police judiciaire et, 
sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, les agents de police judiciaire et les agents de police judiciaire 
adjoints mentionnés aux 1°, 1° bis et 1° ter de l'article 21 peuvent procéder non seulement aux contrôles 
d'identité prévus au huitième alinéa de l'article 78-2 mais aussi, avec l'accord du conducteur ou du propriétaire 
du bagage ou, à défaut, sur instructions du procureur de la République communiquées par tous moyens, à :  
1° La visite des véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au 
public ;  
2° L'inspection visuelle des bagages ou leur fouille.  
II. - Pour l'application du 1° du I du présent article, le II de l'article 78-2-2 est applicable.  
Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le véhicule peut être immobilisé pour une durée 
qui ne peut excéder trente minutes.  
III. - Pour l'application du 2° du I du présent article, le III de l'article 78-2-2 est applicable.  
Dans l'attente des instructions du procureur de la République, le propriétaire du bagage peut être retenu pour une 
durée qui ne peut excéder trente minutes.  
 

C. Jurisprudence administrative 
- TA Paris, 17 mars 2017, N° 1606297/6-1, 

Sur les conclusions à fin d’annulation des décisions de perquisition du domicile et de fouille du véhicule : 
Considérant qu’aux termes de l’article R. 312-8 du code de justice administrative : « Les litiges relatifs aux 
décisions individuelles prises à l'encontre de personnes par les autorités administratives dans l'exercice de leurs 
pouvoirs de police relèvent de la compétence du tribunal administratif du lieu de résidence des personnes faisant 
l'objet des décisions attaquées à la date desdites décisions » ; que les perquisitions et fouilles de véhicules 
réalisées en application du  I de l’article 11 et de l’article 8-1 de la loi n° 55-385 du 3 avril 1955 relative à 
l’état d’urgence constituent des mesures de police ; 
 2. Considérant que M. Challel est domicilié à Martigues, dans le ressort du tribunal administratif de Marseille ; 
que, par suite, les conclusions de la requête de M. Challel tendant à l’annulation des décisions de perquisition de 
son domicile et de fouille de son véhicule ressortissent à la compétence territoriale de ce tribunal ; que, dès lors, 
il y a lieu de les lui renvoyer ; 
  
 

D. Rapport parlementaire 

a. Assemblée nationale. Rapport d’information n° 4281 présenté par MM. 
Dominique RAIMBOURG et Jean-Frédéric POISSON sur le contrôle 
parlementaire de l’état d’urgence, 6 décembre 2016 

RAPPORT D’INFORMATION déposé en application de l’article 145 du Règlement AU NOM DE LA COMMISSION DES 
LOIS CONSTITUTIONNELLES DE LA LÉGISLATION ET DE L’ADMINISTRATION GÉNÉRAL DE LA RÉPUBLIQUE, 
sur le contrôle parlementaire de l’état d’urgence et présenté par MM. Dominique RAIMBOURG et Jean-Frédéric 
POISSON. 
 
B. LES CONTRÔLES D’IDENTITÉ ET LES FOUILLES DE VÉHICULES : UNE MESURE 
NOUVELLE UTILISÉE MASSIVEMENT PAR QUELQUES DÉPARTEMENTS 
1. Une mesure introduite en juillet 2016 
En juillet 2016, les députés ont souhaité modifier le cadre juridique permettant aux forces de police de procéder 
à des contrôles d’identité, à l’inspection visuelle et à la fouille des bagages ainsi qu’à la visite des véhicules. Le 
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code de procédure pénale encadre strictement ces actes qui, sauf pour les contrôles d’identité auxquels les 
officiers de police judiciaire procèdent en cas de suspicion criminelle ou délictuelle, n’interviennent que sur 
réquisitions écrites du Procureur de la République aux fins de recherche de poursuite d’infractions. Ces mesures 
ne s’appliquent que pour une zone et une période données. 
S’inspirant de ce régime, les parlementaires ont créé un mécanisme propre à l’état d’urgence. Le nouveau 
dispositif introduit à l’article 8-1 de la loi de 1955 reprend les principales caractéristiques du régime de droit 
commun mais en en confiant l’autorisation au préfet, à savoir : 
- le principe d’une autorisation écrite préalable du préfet qui doit motiver sa décision ; 
- un pouvoir confié aux officiers de police judiciaire et, sous leur responsabilité, aux agents de police judiciaire 
et aux agents de police judiciaire adjoints ; 
- la limitation dans l’espace et le temps, la loi disposant que cette autorisation ne saurait excéder 24 heures ; 
- seuls les véhicules circulant, arrêtés ou stationnant sur la voie publique ou dans des lieux accessibles au public 
peuvent être visités. 
Il convient de rappeler que le Conseil constitutionnel a encadré le recours à des contrôles d’identité à caractère 
préventif. Dans sa décision du 5 août 1993 (87), il considère que « la pratique de contrôles d’identité 
généralisés et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté individuelle » et que « s’il est 
loisible au législateur de prévoir que le contrôle d’identité d’une personne peut ne pas être lié à son 
comportement, il demeure que l’autorité concernée doit justifier, dans tous les cas, des circonstances 
particulières établissant le risque d’atteinte à l’ordre public qui a motivé le contrôle ». En d’autres termes, le 
préfet doit dûment motiver son arrêté et indiquer pourquoi il a été amené à retenir cette solution. 
 
2. Une mise en œuvre concentrée dans quelques départements 
L’analyse des quelque 1 650 arrêtés pris depuis le 21 juillet 2016 fait apparaître une grande hétérogénéité des 
motifs invoqués pour recourir à ce dispositif, les préfets s’en étant emparés très vite avec un objectif principal de 
sécurisation des personnes. Utilisés à l’occasion de grands rassemblements estivaux comme les fêtes de 
Bayonne, des festivals ou des grands feux d’artifice, ils ont été aussi mis en place au moment des chassés-
croisés routiers ou pour sécuriser des sites touristiques nationaux. À l’occasion des célébrations religieuses du 
15 août, plusieurs préfets ont également autorisé les forces de l’ordre à procéder à des contrôles. 
  Si cette utilisation de l’article 8-1 de la loi du 3 avril 1955 s’inscrit dans une logique d’ensemble de 
sécurisation et de prévention de troubles à l’ordre public dans un contexte sécuritaire spécifique, force est de 
constater néanmoins qu’une très grande majorité d’arrêtés ne vise pas de circonstances particulières. Dans 
certains départements, le caractère répétitif des arrêtés montre bien qu’ils ne relèvent plus d’une logique 
d’urgence et d’exception mais, en fait, se substituent aux mesures de droit commun. Dans la zone de la gare de 
Mâcon-Loché en Saône-et-Loire, les forces de l’ordre sont ainsi autorisées à procéder à des contrôles d’identité, 
fouilles de bagages et visites de véhicules, tous les jours entre le 28 juillet et le 8 septembre 2016, le préfet 
reprenant chaque jour un nouvel arrêté, voire élargissant de façon plus ponctuelle les plages horaires de cette 
autorisation. De même, entre le 21 juillet et le 11 octobre 2016, le préfet du Loiret a prononcé pas moins de 
53 arrêtés autorisant les forces de l’ordre à procéder à ces contrôles, en raison de « flux importants de 
circulation ». En Seine-et-Marne, quelque 111 arrêtés ont été pris pendant la même période pour des zones 
situées autour des gares SNCF ou RER, sans qu’un événement particulier ne soit organisé. Le préfet de l’Yonne 
a quant à lui justifié le recours à de tels contrôles par les nombreuses « atteintes à l’ordre public constatées » 
dans les secteurs visés et le préfet d’énumérer les « 28 vols à la roulotte, 13 vols d’accessoires, 8 cambriolages, 
8 vols d’automobile et 19 infractions à la législation sur les stupéfiants ». La préfecture de Seine-et-Marne 
motive également un de ses arrêtés par la « recrudescence des vols avec effraction ». 
La durée des arrêtés varie assez nettement, avec une moyenne située entre 9 et 10 heures. Certaines préfectures 
ont interprété de façon souple le texte de la loi sur ce point : en raison du marché de Noël de Bourges, la 
préfecture du Cher a ainsi autorisé les forces de l’ordre à procéder à des contrôles d’identité tous les jours de 
17h à 20h du 10 au 24 décembre 2016. La loi prévoyant une durée maximale de 24 heures, il eût été plus 
conforme à la lettre et à l’esprit de la loi de prononcer plusieurs arrêtés distincts, donnant ainsi la possibilité au 
préfet de réévaluer son dispositif au quotidien en fonction de l’évolution de la menace. 
Au-delà des motivations, la carte ci-après montre la très forte disparité territoriale d’usage de cette mesure. 
Jusqu’au 15 novembre 2016, trois départements (la Seine-et-Marne, la Saône-et-Loire et le Loiret) concentrent 
68 % des arrêtés prononcés. En ajoutant le département du Nord, on dépasse les 75 % du total. 
Ces mesures étant déconcentrées dans chaque préfecture, il est impossible de disposer de statistiques 
consolidées sur leurs effets réels et sur les découvertes auxquelles ces contrôles ont abouti. De façon générale, 
les services de police et de gendarmerie ont indiqué avoir contrôlé quelque 123 000 individus et 
81 360 véhicules entre le 21 juillet et le 15 novembre 2016. 
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Par ailleurs, il est difficile de s’assurer que chaque arrêté a été, d’une part, bien transmis aux unités 
opérationnelles et, d’autre part, effectivement mis en œuvre.  
--- 
87 () Cons. Const., décision 93-323 DC du 5 août 1993 sur la loi relative aux contrôles et vérifications d’identité. 
 

  

11 
 

http://www2.assemblee-nationale.fr/documents/notice/14/rap-info/i4281/(index)/depots%23P821_233298


  

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des Droits de l'Homme et du Citoyen de 1789  

- Article 2 

Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression.  
 

- Article 4 

La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres Membres de la Société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la Loi.  
 
 
 
 

B. Constitution du 4 octobre 1958 
- Article 34 

La loi fixe les règles concernant :  
- les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
; la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la défense nationale aux 
citoyens en leur personne et en leurs biens ;  
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C. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 

1. Sur la méconnaissance du législateur de sa propre compétence 

- Décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark [Incompétence négative en matière 
fiscale]  

  3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion 
d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question 
prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la Constitution 
garantit ; 
 

- - Décision n° 2012-254 QPC du 18 juin 2012, Fédération de l’énergie et des mines - Force ouvrière 
FNEM DO [Régimes spéciaux de sécurité sociale]  

3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ; 
 
- Décision n° 2010-33 QPC du 22 septembre 2010, Société Esso SAF [Cession gratuite de terrain] 
1. Considérant qu’en vertu du e du 2° de l’article L. 332-6-1 du code de l’urbanisme, constituent des 
contributions aux dépenses d’équipements publics, à la charge des bénéficiaires d'autorisations de construire, « 
les cessions gratuites de terrains destinés à être affectés à certains usages publics qui, dans la limite de 10 % de 
la superficie du terrain auquel s’applique la demande, peuvent être exigées des bénéficiaires d’autorisations 
portant sur la création de nouveaux bâtiments ou de nouvelles surfaces construites » ; 
2. Considérant qu’aux termes du premier alinéa de l’article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion 
d’une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la 
méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée dans le cadre d’une 
question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ; 
3. Considérant qu’aux termes de l’article 17 de la Déclaration de 1789 : « La propriété étant un droit inviolable 
et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n’est lorsque la nécessité publique, légalement constatée, l’exige 
évidemment, et sous la condition d’une juste et préalable indemnité » ; qu’aux termes de l’article 34 de la 
Constitution : « La loi détermine les principes fondamentaux ... de la libre administration des collectivités 
territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ... du régime de la propriété ... » ; 
4. Considérant que le e du 2° de l’article L. 332-6-1 du code de l’urbanisme permet aux communes d’imposer 
aux constructeurs, par une prescription incluse dans l’autorisation d’occupation du sol, la cession gratuite d’une 
partie de leur terrain ; qu’il attribue à la collectivité publique le plus large pouvoir d’appréciation sur 
l’application de cette disposition et ne définit pas les usages publics auxquels doivent être affectés les terrains 
ainsi cédés ; qu’aucune autre disposition législative n’institue les garanties permettant qu’il ne soit pas 
porté atteinte à l’article 17 de la Déclaration de 1789 ; que, par suite, le législateur a méconnu l’étendue de 
sa compétence ; qu’il s’ensuit que, sans qu’il soit besoin d’examiner les griefs invoqués par la requérante, le e 
du 2° de l’article L. 332-6-1 du code de l’urbanisme doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
 
 
- Décision n° 2013-367 QPC du 14 février 2014, Consorts L. [Prise en charge en unité pour malades 

difficiles des personnes hospitalisées sans leur consentement]  
2. Considérant que, selon les requérants, ni l'article L. 3222-3 du code de la santé publique ni aucune autre 
disposition législative n'encadrent les formes ni ne précisent les conditions dans lesquelles une décision de 
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placement en unité pour malades difficiles est prise par l'autorité administrative ; que les dispositions 
contestées feraient ainsi découler d'une hospitalisation en unité pour malades difficiles, laquelle serait imposée 
sans garanties légales suffisantes, des règles plus rigoureuses que celles applicables aux autres personnes 
admises en hospitalisation complète, notamment en ce qui concerne la levée de ces soins ; qu'en cela, la 
disposition contestée serait contraire au onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, à l'article 34 
de la Constitution, à la liberté d'aller et de venir et au droit au respect de la vie privée, protégés par les articles 2 
et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi qu'à la liberté individuelle dont l'article 
66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance 
par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté 
que la Constitution garantit ;  
4. Considérant que l'article 66 de la Constitution dispose : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi » ; que, dans l'exercice de sa compétence, le législateur peut fixer des modalités d'intervention de 
l'autorité judiciaire différentes selon la nature et la portée des mesures affectant la liberté individuelle 
qu'il entend édicter ;  
5. Considérant qu'en vertu du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, la Nation garantit à tous 
le droit à la protection de la santé ; que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant 
les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il est à tout 
moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des dispositions nouvelles, 
dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, et de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur 
substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive pas de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant que l'hospitalisation sans son consentement d'une personne atteinte de troubles mentaux doit 
respecter le principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit pas nécessaire ; qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la protection de la santé des personnes souffrant de troubles mentaux ainsi que la prévention des 
atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle et, d'autre 
part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller 
et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la 
liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire ; que les atteintes 
portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
7. Considérant qu'il résulte des dispositions contestées qu'une personne soumise par une décision administrative 
ou judiciaire à des soins psychiatriques sous forme d'une hospitalisation complète peut être prise en charge dans 
une unité pour malades difficiles si elle présente pour autrui un danger tel que les soins, la surveillance ou les 
mesures de sûreté nécessaires ne peuvent être mis en oeuvre que dans une telle unité ; que les modalités 
d'admission dans cette unité sont prévues par décret en Conseil d'État ;  
8. Considérant que, dans leur rédaction résultant de la loi du 5 juillet 2011 susvisée, le paragraphe II de l'article 
L. 3211-12 et l'article L. 3213-8 du code de la santé publique prévoyaient, pour les personnes ayant été prises en 
charge en unité pour malades difficiles, des règles exorbitantes du droit commun relatives aux conditions dans 
lesquelles l'autorité administrative ou l'autorité judiciaire peuvent mettre fin à une mesure de soins 
psychiatriques ; que, dans sa décision n° 2012-235 QPC du 20 avril 2012 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
déclaré ces dispositions contraires à la Constitution ; qu'il a jugé qu'elles faisaient « découler d'une 
hospitalisation en unité pour malades difficiles, laquelle est imposée sans garanties légales suffisantes, des 
règles plus rigoureuses que celles applicables aux autres personnes admises en hospitalisation complète, 
notamment en ce qui concerne la levée de ces soins » ; qu'il a reporté au 1er octobre 2013 la date de l'abrogation 
de ces dispositions en précisant que « les décisions prises avant cette date en application des dispositions 
déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité » ;  
9. Considérant que l'article 4 de la loi du 27 septembre 2013 susvisée et le 6° de son article 10 ont donné une 
nouvelle rédaction du paragraphe II de l'article L. 3211-12 et de l'article L. 3213-8 du code de la santé publique ; 
que l'article 11 de cette même loi a abrogé l'article L. 3222-3 du même code ; que ces dispositions sont entrées 
en vigueur le 30 septembre 2013 ;  
10. Considérant qu'à l'exception des règles que le Conseil constitutionnel a déclarées contraires à la Constitution 
dans sa décision du 20 avril 2012 précitée, le régime juridique de privation de liberté auquel sont soumises les 
personnes prises en charge dans une unité pour malades difficiles n'est pas différent de celui applicable aux 
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autres personnes faisant l'objet de soins sans leur consentement sous la forme d'une hospitalisation complète ; 
qu'en particulier, leur sont applicables les dispositions de l'article L. 3211-3 du code de la santé publique, qui 
fixent les droits dont ces personnes disposent en tout état de cause, et les dispositions de l'article L. 3211-12, qui 
leur reconnaissent le droit de saisir à tout moment le juge des libertés et de la détention aux fins d'ordonner, à 
bref délai, la mainlevée de la mesure quelle qu'en soit la forme ; qu'en renvoyant au décret le soin de fixer les 
modalités de prise en charge en unité pour malades difficiles des personnes faisant l'objet d'une mesure de soins 
psychiatriques sans leur consentement en hospitalisation complète et qui présentent pour autrui un danger tel 
que les soins, la surveillance et les mesures de sûreté nécessaires ne peuvent être mis en oeuvre que dans une 
unité spécifique, le législateur n'a privé de garanties légales ni la protection constitutionnelle de la liberté 
individuelle ni les libertés qui découlent des articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 ; que les dispositions 
contestées n'affectent par elles-mêmes aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit ; que, par 
suite, le grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence doit être écarté ; 
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1. Sur la liberté d’aller et venir 

- Décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999, Loi portant diverses mesures relatives à la sécurité 
routière et aux infractions sur les agents des exploitants de réseau de transport public de 
voyageurs  

2. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à l'intégrité physique des 
personnes, la recherche et la condamnation des auteurs d'infractions sont nécessaires à la sauvegarde de 
principes et droits de valeur constitutionnelle ; qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre ces 
objectifs de valeur constitutionnelle et l'exercice des libertés publiques constitutionnellement garanties au 
nombre desquelles figurent notamment la liberté individuelle et la liberté d'aller et venir ; 
 

- Décision n° 2010-13 QPC du 9 juillet 2010, M. Orient O. et autre [Gens du voyage]   

. En ce qui concerne la liberté d'aller et venir :  
7. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; que, dans le cadre de cette 
mission, il appartient au législateur d'opérer la conciliation nécessaire entre le respect des libertés et la 
sauvegarde de l'ordre public sans lequel l'exercice des libertés ne saurait être assuré ;  
8. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, au nombre desquelles figure la liberté d'aller et venir, composante de la 
liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, doivent être justifiées par la 
nécessité de sauvegarder l'ordre public et proportionnées à cet objectif ;  
9. Considérant que l'évacuation forcée des résidences mobiles instituée par les dispositions contestées ne peut 
être mise en œuvre par le représentant de l'État qu'en cas de stationnement irrégulier de nature à porter une 
atteinte à la salubrité, à la sécurité ou à la tranquillité publiques ; qu'elle ne peut être diligentée que sur demande 
du maire, du propriétaire ou du titulaire du droit d'usage du terrain ; qu'elle ne peut survenir qu'après mise en 
demeure des occupants de quitter les lieux ; que les intéressés bénéficient d'un délai qui ne peut être inférieur à 
vingt-quatre heures à compter de la notification de la mise en demeure pour évacuer spontanément les lieux 
occupés illégalement ; que cette procédure ne trouve à s'appliquer ni aux personnes propriétaires du terrain sur 
lequel elles stationnent, ni à celles qui disposent d'une autorisation délivrée sur le fondement de l'article L. 443-1 
du code de l'urbanisme, ni à celles qui stationnent sur un terrain aménagé dans les conditions prévues à l'article 
L. 443-3 du même code ; qu'elle peut être contestée par un recours suspensif devant le tribunal administratif ; 
que, compte tenu de l'ensemble des conditions et des garanties qu'il a fixées et eu égard à l'objectif qu'il s'est 
assigné, le législateur a adopté des mesures assurant une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre la nécessité de sauvegarder l'ordre public et les autres droits et libertés ;  
10. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 

- Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l'immigration, à l'intégration et à la 
nationalité   

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir :  
77. Considérant que les requérants font grief à l'article L. 561-2 dans sa rédaction issue de l'article 47 de porter 
atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
78. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir ;  
79. Considérant que la mesure d'assignation à résidence prévue par la disposition contestée se substitue à 
une mesure de rétention dans des locaux ne relevant pas de l'administration pénitentiaire ; qu'une telle 
mesure, placée sous le contrôle du juge administratif qui en apprécie la nécessité, ne porte pas d'atteinte 
disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
80. Considérant qu'il s'ensuit qu'à l'exception de la dernière phrase du quatrième alinéa de l'article L. 552-7 du 
code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et sous les réserves énoncées aux considérants 73 et 
75, les articles 44, 51 et 56 de la loi déférée, ainsi que l'article L. 561-2 du code précité sont conformes à la 
Constitution ; 
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- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 

cadre de l'état d'urgence]   

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS PAR 
LES ARTICLES 2 ET 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
10. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative prononçant une assignation 
à résidence d'accompagner cette mesure d'une astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé pendant 
une plage horaire ne pouvant excéder douze heures par vingt-quatre heures, de prescrire à la personne assignée à 
résidence de se présenter aux services de police ou aux unités de gendarmerie jusqu'à trois fois par jour, de lui 
imposer de remettre à ces services son passeport ou tout document justificatif de son identité, de lui interdire de 
se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes dont il existe des raisons sérieuses 
de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre public ; que ces dispositions 
portent donc atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« 
en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par 
leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise à une telle assignation 
que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons 
sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics » ;  
12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation 
à résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état 
d'urgence ; que l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de 
douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au 
regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; 
que, si le législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence 
prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, ne portent pas une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et de venir ;  
 

- Décision n° 2016-606/607 QPC du 24 janvier 2017, M. Ahmed M. et autre [Contrôles d’identité 
sur réquisitions du procureur de la République] 

7. Selon les requérants, le sixième alinéa de l'article 78-2 et l'article 78-2-2 du code de procédure pénale 
méconnaissent la liberté individuelle et le principe d'égalité devant la loi en permettant aux services de police 
judiciaire d'effectuer, sur réquisitions du procureur de la République, des contrôles d'identité de manière 
généralisée et discriminatoire. Par ailleurs, les articles L. 611-1 et L. 611-1-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile méconnaîtraient ces mêmes principes en ce qu'ils permettraient, à la suite d'un 
contrôle d'identité effectué en application du sixième alinéa de l'article 78-2 ou de l'article 78-2-2 du code de 
procédure pénale, de demander à une personne de nationalité étrangère de présenter les pièces ou documents 
l'autorisant à séjourner en France et, à défaut, de la placer en retenue.  
8. Par conséquent, les questions prioritaires de constitutionnalité portent, d'une part, sur le sixième alinéa de 
l'article 78-2 du code de procédure pénale et sur les mots « non seulement aux contrôles d'identité prévus au 
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sixième alinéa de l'article 78-2 mais aussi » figurant au premier alinéa de l'article 78-2-2 du même code et, 
d'autre part, sur la référence « 78-2, » et les mots « et 78-2-2 » figurant au deuxième alinéa du paragraphe I de 
l'article L. 611-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et au premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 611-1-1 du même code. 
14. Selon ces dernières, les dispositions contestées méconnaissent la liberté individuelle, le principe d'égalité 
devant la loi et la liberté d'aller et de venir, dans la mesure où, en autorisant les services de police à contrôler 
l'identité et, le cas échéant, le titre de séjour, de toute personne, quel que soit son comportement, elles 
permettent des pratiques discriminatoires. Ces dispositions méconnaîtraient également le droit à un recours 
juridictionnel effectif pour deux raisons. D'une part, la légalité d'un contrôle d'identité ne peut être contestée 
lorsque ce contrôle ne donne pas lieu ensuite à une procédure judiciaire ou administrative. D'autre part, lorsqu'il 
est saisi de la légalité d'un contrôle d'identité, le juge ne dispose pas des moyens de s'assurer de l'absence de 
caractère discriminatoire lorsque celui-ci est réalisé sur réquisitions du procureur de la République. 
 
. En ce qui concerne le sixième alinéa de l'article 78-2 et les dispositions contestées de l'article 78-2-2  du code 
de procédure pénale : 
15. Les dispositions contestées des articles 78-2 et 78-2-2 du code de procédure pénale permettent que soient 
engagées des procédures de contrôle d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République, pour la 
recherche et la poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par 
ce magistrat. 
 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance des droits garantis par l'article 66 de la Constitution : 
 
16. Aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. – L'autorité 
judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la 
loi ».17. Les dispositions contestées des articles 78-2 et 78-2-2 du code de procédure pénale permettent 
uniquement aux services de police judiciaire de procéder à des contrôles d'identité. Elles n'entraînent pas de 
privation de la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution. Le grief tiré de la méconnaissance 
de cet article doit être écarté. 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance de la liberté d'aller et de venir : 
18. Selon l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Le but de toute association 
politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont la liberté, la 
propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression ». Son article 4 proclame que « La liberté consiste à pouvoir 
faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque homme n'a de bornes que 
celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. Ces bornes ne peuvent 
être déterminées que par la loi ».  
19. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de principes 
de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au nombre 
desquelles figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 
4 de la Déclaration de 1789. 
 
20. L'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des auteurs d'infractions peut justifier que soient engagées 
des procédures de contrôle d'identité. S'il est loisible au législateur de prévoir que les contrôles mis en œuvre 
dans ce cadre peuvent ne pas être liés au comportement de la personne, la pratique de contrôles d'identité 
généralisés et discrétionnaires serait incompatible avec le respect de la liberté personnelle, en particulier avec la 
liberté d'aller et de venir. 
21. Les dispositions contestées autorisent les services de police judiciaire à contrôler l'identité des personnes 
quel que soit leur comportement, en tout lieu visé par les réquisitions écrites du procureur de la République. 
22. Toutefois, en premier lieu, le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre 
judiciaire, le pouvoir d'autoriser de tels contrôles. Ces derniers ne peuvent être ordonnés qu'aux fins de 
recherche et de poursuite d'infractions. 
23. En second lieu, il ressort des dispositions contestées que les réquisitions du procureur de la République ne 
peuvent viser que des lieux et des périodes de temps déterminés. Ces dispositions ne sauraient, sans méconnaître 
la liberté d'aller et de venir, autoriser le procureur de la République à retenir des lieux et périodes sans lien avec 
la recherche des infractions visées dans ses réquisitions. Elles ne sauraient non plus autoriser, en particulier par 
un cumul de réquisitions portant sur des lieux ou des périodes différents, la pratique de contrôles d'identité 
généralisés dans le temps ou dans l'espace.  
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24. Sous les réserves énoncées au paragraphe précédent, le grief tiré de la violation de la liberté d'aller et de 
venir doit être écarté. 
 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité  devant la procédure pénale : 
25. Selon l'article 6 de la Déclaration de 1789 : « La loi ... doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit 
qu'elle punisse ». S'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu 
de l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et 
les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales. 
26. Les dispositions contestées n'instituent par elles-mêmes aucune différence de traitement dès lors que toute 
personne se trouvant sur les lieux et pendant la période déterminés par la réquisition du procureur de la 
République peut être soumise à un contrôle d'identité. En outre, la mise en œuvre des contrôles ainsi confiés 
par la loi à des autorités de police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères 
excluant toute discrimination de quelque nature que ce soit entre les personnes. Dès lors, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe d'égalité devant la procédure pénale doit être écarté.  
 
– S'agissant du grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif : 
27. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en résulte qu'en principe il ne 
doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
28. En premier lieu, d'une part, la personne qui a fait l'objet d'un contrôle d'identité peut, en cas de poursuites 
pénales subséquentes à ce contrôle ou en cas de placement en rétention administrative, contester, par voie 
d'exception, la légalité de ce contrôle devant le juge judiciaire. D'autre part, même en l'absence de telles suites, 
la légalité d'un contrôle d'identité peut être contestée devant le juge judiciaire dans le cadre d'une action en 
responsabilité à l'encontre de l'État.  
29. En second lieu, il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de l'ensemble des conditions de forme 
et de fond posées par le législateur pour l'application des dispositions contestées. En particulier, il incombe aux 
tribunaux compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir 
éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables.  
30. Le grief tiré de la méconnaissance de l'atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être 
écarté. 
 

- Décision n° 2017-635 QPC du 9 juin 2017, M. Émile L. [Interdiction de séjour dans le cadre de 
l'état d'urgence]   

Sur le fond :  
3. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire 
de la République. Parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté 
personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 et le 
droit de mener une vie familiale normale qui résulte du dixième alinéa du Préambule de la Constitution du 27 
octobre 1946.  
4. La mesure d'interdiction de séjour, prévue par les dispositions contestées, ne peut être ordonnée par le préfet 
dans le département que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone 
qu'il couvre. L'état d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, « soit en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ».  
5. Toutefois, en premier lieu, en prévoyant qu'une interdiction de séjour peut être prononcée à l'encontre 
de toute personne « cherchant à entraver, de quelque manière que ce soit, l'action des pouvoirs publics », 
le législateur a permis le prononcé d'une telle mesure sans que celle-ci soit nécessairement justifiée par la 
prévention d'une atteinte à l'ordre public.  
6. En second lieu, le législateur n'a soumis cette mesure d'interdiction de séjour, dont le périmètre peut 
notamment inclure le domicile ou le lieu de travail de la personne visée, à aucune autre condition et il n'a 
encadré sa mise en œuvre d'aucune garantie.  
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7. Dès lors, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et, d'autre part, la liberté d'aller et de venir et le droit de mener 
une vie familiale normale. Par conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, le 3° de l'article 5 
de la loi du 3 avril 1955 doit être déclaré contraire à la Constitution.  
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- Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017 M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 

de l'état d'urgence II]  

. En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte à la liberté d'aller et de venir :  
13. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure la liberté d'aller et de venir, composante de la liberté personnelle protégée par 
les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789.  
14. Le douzième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955 prévoit qu'une assignation à résidence prononcée 
par l'autorité administrative dans le cadre de l'état d'urgence peut être d'une durée de douze mois. Il résulte des 
dispositions non déclarées contraires à la Constitution du treizième alinéa et du quatorzième alinéa que, au-delà 
de cette durée, elle peut être prolongée pour trois mois de manière renouvelée par cette même autorité. Les deux 
premières phrases du paragraphe II de l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 autorisent, à titre transitoire, le 
prononcé d'une nouvelle mesure d'assignation d'une durée maximum de quatre-vingt-dix jours. Ces dispositions 
portent atteinte à la liberté d'aller et de venir.  
15. En premier lieu, l'assignation à résidence ne peut être prononcée ou renouvelée que lorsque l'état d'urgence a 
été déclaré. Celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique ». Ne peut être soumise à une telle assignation que la personne 
résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de laquelle « il existe des raisons sérieuses de 
penser que son comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre publics ».  
16. En deuxième lieu, en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à résidence prise 
en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence. L'état d'urgence, 
déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé par une loi qui 
en fixe la durée. Cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la calamité publique 
ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence. Enfin, en application du onzième alinéa de l'article 6 de la loi 
du 3 avril 1955, à l'issue d'une prorogation de l'état d'urgence, les mesures d'assignation à résidence prises 
antérieurement doivent être renouvelées pour continuer à produire leurs effets.  
17. En troisième lieu, la durée d'une mesure d'assignation à résidence ne peut en principe excéder douze 
mois, consécutifs ou non. Au-delà de cette durée, une telle mesure ne peut être renouvelée que par 
périodes de trois mois. Par ailleurs, au-delà de douze mois, une mesure d'assignation à résidence ne 
saurait, sans porter une atteinte excessive à la liberté d'aller et de venir, être renouvelée que sous réserve, 
d'une part, que le comportement de la personne en cause constitue une menace d'une particulière gravité 
pour la sécurité et l'ordre publics, d'autre part, que l'autorité administrative produise des éléments 
nouveaux ou complémentaires, et enfin que soient prises en compte dans l'examen de la situation de 
l'intéressé la durée totale de son placement sous assignation à résidence, les conditions de celle-ci et les 
obligations complémentaires dont cette mesure a été assortie.  
18. En quatrième lieu, la durée de la mesure d'assignation à résidence doit être justifiée et proportionnée aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence. Le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, nécessaire et proportionnée 
à la finalité qu'elle poursuit.  
19. Sous les réserves énoncées au paragraphe 17, les dispositions contestées, autres que celles déclarées 
inconstitutionnelles au paragraphe 12, ne sont pas contraires à la liberté d'aller et de venir. Ces dispositions, qui 
ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent, sous ces mêmes réserves, 
être déclarées conformes à la Constitution.  
 

2. Sur le respect de la vie privée  

- Décision n° 76-75 DC du 12 janvier 1977, Loi autorisant la visite des véhicules en vue de la 
recherche et de la prévention des infractions pénales   

3. Considérant que le texte soumis à l'examen du Conseil constitutionnel a pour objet de donner aux officiers de 
police judiciaire ou, sur ordre de ceux-ci, aux agents de police judiciaire, le pouvoir de procéder à la visite de 
tout véhicule ou de son contenu aux seules conditions que ce véhicule se trouve sur une voie ouverte à la 
circulation publique et que cette visite ait lieu en la présence du propriétaire ou du conducteur ;  
4. Considérant que, sous réserve que soient remplies les deux conditions ci-dessus rappelées, les pouvoirs 
attribués par cette disposition aux officiers de police judiciaire et aux agents agissant sur l'ordre de ceux-ci 
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pourraient s'exercer, sans restriction, dans tous les cas, en dehors de la mise en vigueur d'un régime légal de 
pouvoirs exceptionnels, alors même qu'aucune infraction n'aura été commise et sans que la loi subordonne ces 
contrôles à l'existence d'une menace d'atteinte à l'ordre public ;  
5. Considérant qu'en raison de l'étendue des pouvoirs, dont la nature n'est, par ailleurs, pas définie, 
conférés aux officiers de police judiciaire et à leurs agents, du caractère très général des cas dans lesquels 
ces pouvoirs pourraient s'exercer et de l'imprécision de la portée des contrôles auxquels il seraient 
susceptibles de donner lieu, ce texte porte atteinte aux principes essentiels sur lesquels repose la 
protection de la liberté individuelle ; que, par suite, il n'est pas conforme à la Constitution ;  
 
 

- Décision n° 93-323 DC du 5 août 1993, Loi relative aux contrôles et vérifications d'identité   

- SUR LE SIXIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
3. Considérant que cet alinéa prévoit un cas supplémentaire dans lequel peuvent être engagées des procédures de 
contrôle et de vérification d'identité, sur réquisitions écrites du procureur de la République pour la recherche et 
la poursuite d'infractions, dans des lieux et pour une période de temps qui doivent être précisés par ce magistrat ; 
qu'il indique que le fait que de tels contrôles d'identité révèlent des infractions autres que celles visées dans les 
réquisitions du procureur de la République ne constitue pas une cause de nullité des procédures incidentes ;  
4. Considérant que les auteurs de la saisine soutiennent que cette dernière précision méconnaît la liberté 
individuelle et sa protection par l'autorité judiciaire que garantit l'article 66 de la Constitution dès lors que la 
prise en compte d'infractions qui ne seraient pas énoncées a priori par le procureur de la République prive selon 
eux "l'autorité judiciaire de toute maîtrise effective de l'opération" ;  
5. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties et, d'autre part, les besoins de la recherche des auteurs d'infractions, qui sont 
nécessaires l'un et l'autre à la sauvegarde de droits de valeur constitutionnelle ; qu'il incombe à l'autorité 
judiciaire, conformément à l'article 66 de la Constitution, d'exercer un contrôle effectif sur le respect des 
conditions de forme et de fond par lesquelles le législateur a entendu assurer cette conciliation ;  
6. Considérant que le législateur a confié au procureur de la République, magistrat de l'ordre judiciaire, la 
responsabilité de définir précisément les conditions dans lesquelles les procédures de contrôle et de vérification 
d'identité qu'il prescrit doivent être effectuées ; que la circonstance que le déroulement de ces opérations 
conduise les autorités de police judiciaire à relever des infractions qui n'auraient pas été visées préalablement 
par ce magistrat ne saurait, eu égard aux exigences de la recherche des auteurs de telles infractions, priver ces 
autorités des pouvoirs qu'elles tiennent de façon générale des dispositions du code de procédure pénale ; que par 
ailleurs celles-ci demeurent soumises aux obligations qui leur incombent en application des prescriptions de ce 
code, notamment à l'égard du procureur de la République ; que, dès lors, les garanties attachées au respect de la 
liberté individuelle sous le contrôle de l'autorité judiciaire ne sont pas méconnues ; qu'ainsi le grief invoqué doit 
être écarté ;  
- SUR LE SEPTIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
7. Considérant que cet alinéa reprend des dispositions déjà en vigueur en vertu desquelles un contrôle d'identité 
peut être opéré, selon les mêmes modalités que dans les autres cas, pour prévenir une atteinte à l'ordre public, 
notamment à la sécurité des personnes ou des biens, en ajoutant la précision nouvelle selon laquelle peut être 
contrôlée l'identité de toute personne "quel que soit son comportement" ;  
8. Considérant que les députés auteurs de la saisine soutiennent que cet ajout en conduisant à autoriser des 
contrôles d'identité sans que soient justifiés les motifs de l'opération effectuée, porte une atteinte excessive à la 
liberté individuelle en la privant de garanties légales ;  
9. Considérant que la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment d'atteintes à la sécurité des 
personnes ou des biens, est nécessaire à la sauvegarde de principes et de droits ayant valeur 
constitutionnelle ; que toutefois la pratique de contrôles d'identité généralisés et discrétionnaires serait 
incompatible avec le respect de la liberté individuelle ; que s'il est loisible au législateur de prévoir que le 
contrôle d'identité d'une personne peut ne pas être lié à son comportement, il demeure que l'autorité 
concernée doit justifier, dans tous les cas, des circonstances particulières établissant le risque d'atteinte à 
l'ordre public qui a motivé le contrôle ; que ce n'est que sous cette réserve d'interprétation que le 
législateur peut être regardé comme n'ayant pas privé de garanties légales l'existence de libertés 
constitutionnellement garanties ;  
10. Considérant qu'il appartient aux autorités administratives et judiciaires de veiller au respect intégral de 
l'ensemble des conditions de forme et de fond posées par le législateur ; qu'en particulier il incombe aux 
tribunaux compétents de censurer et de réprimer les illégalités qui seraient commises et de pourvoir 
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éventuellement à la réparation de leurs conséquences dommageables ; qu'ainsi il revient à l'autorité judiciaire 
gardienne de la liberté individuelle de contrôler en particulier les conditions relatives à la légalité, à la réalité et 
à la pertinence des raisons ayant motivé les opérations de contrôle et de vérification d'identité ; qu'à cette fin il 
lui appartient d'apprécier, s'il y a lieu, le comportement des personnes concernées ;  
- SUR LE HUITIEME ALINEA DE L'ARTICLE 78-2 DU CODE DE PROCEDURE PENALE :  
11. Considérant que cette disposition autorise le contrôle de l'identité de toute personne en vue de vérifier le 
respect des obligations de détention, de port et de présentation des titres et documents prévues par la loi non 
seulement dans des zones de desserte de transports internationaux, mais encore dans une zone comprise entre la 
frontière terrestre de la France avec les Etats parties à la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 et une 
ligne tracée à vingt kilomètres en deçà ; que cette distance peut être portée jusqu'à quarante kilomètres par arrêté 
interministériel dans des conditions à prévoir par décret en Conseil d'État ;  
12. Considérant que l'article 3 de la loi déférée prévoit que les dispositions de cet alinéa ne prendront effet qu'à 
la date d'entrée en vigueur de ladite Convention ;  
13. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir que les dispositions de cet alinéa imposent à la liberté 
individuelle des restrictions excessives en la privant de garanties légales ; qu'elles méconnaissent les principes 
d'égalité devant la loi et d'indivisibilité de la République dans la mesure où elles imposent à certaines personnes 
sans justification appropriée des contraintes particulières liées à leurs attaches avec certaines parties du territoire 
français ; qu'ils ajoutent qu'en reconnaissant au pouvoir réglementaire la latitude d'accroître très sensiblement les 
zones concernées, le législateur a méconnu sa propre compétence ;  
14. Considérant que les stipulations de la Convention signée à Schengen le 19 juin 1990 suppriment les 
contrôles "aux frontières intérieures" concernant les personnes sauf pour une période limitée lorsque l'ordre 
public ou la sécurité nationale l'exigent ; que le législateur a estimé que par les dispositions contestées il prenait 
dans le cadre de l'application de ces stipulations des mesures nécessaires à la recherche des auteurs d'infractions 
et à la prévention d'atteintes à l'ordre public ;  
15. Considérant que s'agissant, d'une part, des zones accessibles au public des ports, aéroports et gares 
ferroviaires ou routières ouvertes au trafic international, d'autre part de celles qui sont comprises entre les 
frontières terrestres de la France avec les Etats parties à la Convention et une ligne tracée à 20 kilomètres en 
deçà, le législateur a, dès lors que certains contrôles aux frontières seraient supprimés, autorisé des contrôles 
d'identité ; que ceux-ci doivent être conformes aux conditions de forme et de fond auxquelles de telles 
opérations sont de manière générale soumises ; que ces contrôles sont effectués en vue d'assurer le respect des 
obligations, prévues par la loi, de détention, de port et de présentation de titres et documents ; que les zones 
concernées, précisément définies dans leur nature et leur étendue, présentent des risques particuliers 
d'infractions et d'atteintes à l'ordre public liés à la circulation internationale des personnes ; que, dès lors, la 
suppression de certains contrôles aux frontières qui découlerait de la mise en vigueur des accords de Schengen 
pouvait conduire le législateur à prendre les dispositions susmentionnées sans rompre l'équilibre que le respect 
de la Constitution impose d'assurer entre les nécessités de l'ordre public et la sauvegarde de la liberté 
individuelle ; que les contraintes supplémentaires ainsi occasionnées pour les personnes qui résident ou se 
déplacent dans les zones concernées du territoire français ne portent pas atteinte au principe d'égalité dès lors 
que les autres personnes sont placées dans des situations différentes au regard des objectifs que le législateur 
s'est assigné ; qu'en outre de telles dispositions ne sauraient être regardées en elles-mêmes comme portant 
atteinte à l'indivisibilité de la République ;  
16. Considérant en revanche qu'en ménageant la possibilité de porter la limite de la zone frontalière concernée 
au-delà de vingt kilomètres, le législateur a apporté en l'absence de justifications appropriées tirées d'impératifs 
constants et particuliers de la sécurité publique et compte tenu des moyens de contrôle dont par ailleurs l'autorité 
publique dispose de façon générale, des atteintes excessives à la liberté individuelle ; que, de surcroît, le 
législateur a méconnu sa compétence en déléguant au pouvoir réglementaire le soin de fixer cette extension ; 
que dès lors doivent être déclarés contraires à la Constitution les mots suivants "cette ligne pouvant être portée, 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État, jusqu'à 40 kilomètres par arrêté conjoint du ministre de 
l'intérieur et du ministre de la justice" et les mots "conjoint des deux ministres susvisés" qui en sont inséparables 
;  
 

- Décision n° 93-325 DC du 13 août 1993, Loi relative à la maîtrise de l'immigration et aux 
conditions d'entrée, d'accueil et de séjour des étrangers en France   

. En ce qui concerne l'article 5 :  
12. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de cet article : "En dehors de tout contrôle d'identité, les 
personnes de nationalité étrangère doivent être en mesure de présenter les pièces ou documents sous le couvert 
desquels elles sont autorisées à circuler ou à séjourner en France, à toute réquisition des officiers de police 
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judiciaire et, sur l'ordre et sous la responsabilité de ceux-ci, des agents de police judiciaire et agents de police 
judiciaire adjoints mentionnés aux articles 20 et 21 (1°) du code de procédure pénale".  
13. Considérant que les députés, auteurs de la seconde saisine, font valoir que cette disposition prive de 
garanties légales l'exigence constitutionnelle du respect de la liberté individuelle et porte atteinte au principe 
d'égalité devant la loi en ce qu'elle soumet les étrangers à une obligation qui ne s'applique pas aux nationaux ;  
14. Considérant que dans le cadre d'un régime administratif d'autorisation préalable, le législateur est en 
mesure d'exiger des étrangers la détention, le port et la production des documents attestant la régularité 
de leur entrée et de leur séjour en France ; qu'il peut à cette fin prévoir la possibilité de vérifier la mise en 
œuvre de ces prescriptions en dehors de la recherche d'auteurs d'infractions et en l'absence de 
circonstances particulières relatives à la prévention d'atteintes à l'ordre public ;  
15. Considérant, d'une part, qu'au regard des objectifs que le législateur s'est ainsi assignés, les étrangers et les 
nationaux sont placés dans une situation différente ; que dès lors les dispositions contestées ne sont pas 
constitutives d'une rupture du principe d'égalité ;  
16. Considérant, d'autre part, que la mise en œuvre des vérifications ainsi confiées par la loi à des autorités 
de police judiciaire doit s'opérer en se fondant exclusivement sur des critères objectifs et en excluant, 
dans le strict respect des principes et règles de valeur constitutionnelle, toute discrimination de quelque 
nature qu'elle soit entre les personnes ; qu'il appartient aux autorités judiciaires et administratives de 
veiller au respect intégral de cette prescription ainsi qu'aux juridictions compétentes de censurer et de 
réprimer, le cas échéant, les illégalités qui seraient commises et de pourvoir éventuellement à la 
réparation de leurs conséquences dommageables ; que sous ces strictes réserves d'interprétation la disposition 
contestée n'est pas contraire à la Constitution ;  
 

- Décision n° 99-416 DC du 23 juillet 1999, Loi portant création d'une couverture maladie 
universelle 

. En ce qui concerne l'article 36 :  
43. Considérant que l'article 36 modifie les articles L. 161-31 et L. 162-1-6 du code de la sécurité sociale relatifs 
au contenu et à l'utilisation d'une "carte électronique individuelle inter-régimes" ainsi qu'à sa délivrance à tout 
bénéficiaire de l'assurance maladie ;  
44. Considérant que les requérants font grief à ce dispositif de porter atteinte au respect de la vie privée ; qu'ils 
font valoir que le système informatisé de transmission d'informations relatives à la santé des titulaires de la carte 
ne présente pas toutes les garanties et " comporte le risque d'être déjoué " ;  
45. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen : " Le but de 
toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces droits sont 
la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. " ; que la liberté proclamée par cet article 
implique le respect de la vie privée ;  
46. Considérant qu'aux termes du I de l'article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, la carte électronique 
individuelle " doit permettre d'exprimer de manière précise l'accord du titulaire ou de son représentant légal pour 
faire apparaître les éléments nécessaires non seulement à la coordination des soins mais aussi à un suivi sanitaire 
" ; que le II du même article dispose : " Dans l'intérêt de la santé du patient, cette carte comporte un volet de 
santé... destiné à ne recevoir que les informations nécessaires aux interventions urgentes ainsi que les éléments 
permettant la continuité et la coordination des soins " ; qu'en vertu du I de l'article L.162-1-6 du code de la 
sécurité sociale, l'inscription, sur la carte, de ces informations est subordonnée dans tous les cas à l'accord du 
titulaire ou, s'agissant d'un mineur ou d'un majeur incapable, de son représentant légal ; que les personnes 
habilitées à donner cet accord peuvent, par ailleurs, " conditionner l'accès à une partie des informations 
contenues dans le volet de santé à l'utilisation d'un code secret qu'elles auront-elles-mêmes établi " ; que 
l'intéressé a accès au contenu du volet de santé par l'intermédiaire d'un professionnel de santé habilité ; qu'il 
dispose du droit de rectification, du droit d'obtenir la suppression de certaines mentions et du droit de s'opposer 
à ce que, en cas de modification du contenu du volet de santé, certaines informations soient mentionnées ; qu'en 
outre, il appartiendra à un décret en Conseil d'État, pris après avis public et motivé du Conseil national de 
l'Ordre des médecins et de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, de fixer la nature des 
informations portées sur le volet de santé, les modalités d'identification des professionnels ayant inscrit des 
informations sur ce volet, ainsi que les conditions dans lesquelles, en fonction des types d'information, les 
professionnels de santé seront habilités à consulter, inscrire ou effacer les informations ; que la méconnaissance 
des règles permettant la communication d'informations figurant sur le volet de santé, ainsi que celle des règles 
relatives à la modification des informations, seront réprimées dans les conditions prévues par le VI de l'article L. 
162-1-6 du code de la sécurité sociale ; que les sanctions pénales prévues par ces dernières dispositions 
s'appliqueront sans préjudice des dispositions de la section V du chapitre VI du titre II du livre deuxième du 
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code pénal intitulée " Des atteintes aux droits de la personne résultant des fichiers ou des traitements 
informatiques " ; qu'enfin, le législateur n'a pas entendu déroger aux dispositions de l'article 21 de la loi du 6 
janvier 1978 susvisée relatives aux pouvoirs de surveillance et de contrôle de la Commission nationale de 
l'informatique et des libertés ;  
47. Considérant que l'ensemble des garanties dont est assortie la mise en œuvre des dispositions de l'article 36 
de la loi, au nombre desquelles il convient de ranger les caractéristiques assurant la sécurité du système, sont de 
nature à sauvegarder le respect de la vie privée ;  
  

- Décision n° 2003-467 DC du 13 mars 2003, Loi pour la sécurité intérieure 

- Quant aux normes constitutionnelles applicables à la visite des véhicules :  
7. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : " Le 
but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'Homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression " ; que son article 4 proclame que " La 
liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes 
droits. Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi " ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution : " 
Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le 
respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi " ;  
8. Considérant qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties, au 
nombre desquelles figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 
de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 
de la Constitution place sous la surveillance de l'autorité judiciaire ;  
9. Considérant que les mesures de police administrative susceptibles d'affecter l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties doivent être justifiées par la nécessité de sauvegarder l'ordre public ;  
10. Considérant que, en dehors des cas où ils agissent sur réquisition de l'autorité judiciaire, les agents habilités 
ne peuvent disposer d'une personne que lorsqu'il y a des raisons plausibles de soupçonner qu'elle vient de 
commettre une infraction ou lorsqu'il y a des motifs raisonnables de croire à la nécessité de l'empêcher d'en 
commettre une ; qu'en pareil cas, l'autorité judiciaire doit en être au plus tôt informée et le reste de la procédure 
placé sous sa surveillance ;  
(...) 
 
- Quant aux normes constitutionnelles applicables :  
19. Considérant que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration de 1789 implique le respect de la vie 
privée ;  
20. Considérant qu'il appartient au législateur, en vertu de l'article 34 de la Constitution, de fixer les règles 
concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; qu'il lui 
appartient notamment d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde de l'ordre public et la recherche 
des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la protection de principes et de droits de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, le respect de la vie privée et des autres droits et libertés constitutionnellement 
protégés ;  
 

- Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes 
génétiques]   

6. Considérant qu'aux termes de l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est 
la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la 
sûreté et la résistance à l'oppression » ; que la liberté proclamée par cet article implique le respect de la vie 
privée ; 
7. Considérant que le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être humain, sans distinction de 
race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la sauvegarde de la dignité de la 
personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de ces droits et constitue un 
principe à valeur constitutionnelle ; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 
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34 de la Constitution pour fixer les règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les 
conditions et les modalités des enquêtes et informations judiciaires dans le respect de la dignité de la personne ;  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ;  
9. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale ; 
qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
10. Considérant, en premier lieu, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-
même le champ d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose 
notamment pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
11. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, la protection des droits et 
libertés constitutionnellement garantis, au nombre desquels figurent le respect de la vie privée, protégé par 
l'article 2 de la Déclaration de 1789, le respect de la présomption d'innocence, le principe de dignité de la 
personne humaine, ainsi que la liberté individuelle que l'article 66 place sous la protection de l'autorité judiciaire 
; qu'ainsi, si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et 
délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, 
c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, 
gardienne de la liberté individuelle en vertu de l'article 66 de la Constitution, et que les restrictions qu'elles 
apportent aux droits et libertés constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ;  
 

3. Sur la prévention des atteintes à l’ordre public 

- Décision n° 2015-527 QPC du 22 décembre 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le 
cadre de l'état d'urgence]  

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS PAR 
LES ARTICLES 2 ET 4 DE LA DÉCLARATION DE 1789 ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
8. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent la liberté d'aller et de venir, composante de 
la liberté personnelle protégée par les articles 2 et 4 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 ;  
9. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
10. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative prononçant une assignation 
à résidence d'accompagner cette mesure d'une astreinte à demeurer dans un lieu d'habitation déterminé pendant 
une plage horaire ne pouvant excéder douze heures par vingt-quatre heures, de prescrire à la personne assignée à 
résidence de se présenter aux services de police ou aux unités de gendarmerie jusqu'à trois fois par jour, de lui 
imposer de remettre à ces services son passeport ou tout document justificatif de son identité, de lui interdire de 
se trouver en relation, directement ou indirectement, avec certaines personnes dont il existe des raisons sérieuses 
de penser que leur comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre public ; que ces dispositions 
portent donc atteinte à la liberté d'aller et de venir ;  
11. Considérant, en premier lieu, que l'assignation à résidence ne peut être prononcée que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré ; que celui-ci ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, 
qu'« en cas de péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements 
présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère de calamité publique » ; que ne peut être soumise 
à une telle assignation que la personne résidant dans la zone couverte par l'état d'urgence et à l'égard de 
laquelle « il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue une menace pour la 
sécurité et l'ordre publics » ;  
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12. Considérant, en deuxième lieu, que tant la mesure d'assignation à résidence que sa durée, ses conditions 
d'application et les obligations complémentaires dont elle peut être assortie doivent être justifiées et 
proportionnées aux raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure est adaptée, 
nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
13. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, la mesure d'assignation à 
résidence prise en application de cette loi cesse au plus tard en même temps que prend fin l'état d'urgence ; que 
l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un délai de douze jours, être prorogé 
par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au regard du péril imminent ou de la 
calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le législateur prolonge l'état 
d'urgence par une nouvelle loi, les mesures d'assignation à résidence prises antérieurement ne peuvent être 
prolongées sans être renouvelées ;  
 

- Décision n° 2016-535 QPC du 19 février 2016,  Ligue des droits de l'homme [Police des réunions et 
des lieux publics dans le cadre de l'état d'urgence] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES DROITS ET LIBERTÉS GARANTIS PAR 
L'ARTICLE 11 DE LA DÉCLARATION DE 1789 ET DE L'ARTICLE 34 DE LA CONSTITUTION :  
3. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figure le droit d'expression collective des idées et des 
opinions, protégé par l'article 11 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
4. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant...les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
5. Considérant que les dispositions contestées n'ont ni pour objet ni pour effet de régir les conditions dans 
lesquelles sont interdites les manifestations sur la voie publique ;  
6. Considérant que les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative d'ordonner la fermeture 
provisoire des salles de spectacle, débits de boissons et lieux de réunion de toute nature ainsi que d'interdire les 
réunions de nature à provoquer ou à entretenir le désordre ; qu'en ce qu'elles restreignent la liberté de se réunir, 
ces dispositions portent atteinte au droit d'expression collective des idées et des opinions ;  
7. Considérant, en premier lieu, que les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de réunions prévues 
par les dispositions contestées ne peuvent être prononcées que lorsque l'état d'urgence a été déclaré et 
uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ou pour des réunions devant s'y 
tenir ; que l'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de 
péril imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature 
et leur gravité, le caractère de calamité publique » ;  
8. Considérant, en deuxième lieu, que, d'une part, tant la mesure de fermeture provisoire des salles de spectacle, 
débits de boissons et lieux de réunion de toute nature que sa durée doivent être justifiées et proportionnées aux 
nécessités de la préservation de l'ordre public ayant motivé une telle fermeture ; que, d'autre part, la mesure 
d'interdiction de réunion doit être justifiée par le fait que cette réunion est « de nature à provoquer ou entretenir 
le désordre » et proportionnée aux raisons l'ayant motivée ; que celles de ces mesures qui présentent un 
caractère individuel doivent être motivées ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que chacune de ces 
mesures est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
9. Considérant, en troisième lieu, qu'en vertu de l'article 14 de la loi du 3 avril 1955, les mesures de fermeture 
provisoire et d'interdiction de réunions prises en application de cette loi cessent au plus tard en même temps que 
prend fin l'état d'urgence ; que l'état d'urgence, déclaré par décret en conseil des ministres, doit, au-delà d'un 
délai de douze jours, être prorogé par une loi qui en fixe la durée ; que cette durée ne saurait être excessive au 
regard du péril imminent ou de la calamité publique ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; que, si le 
législateur prolonge l'état d'urgence par une nouvelle loi, les mesures de fermeture provisoire et d'interdiction de 
réunions prises antérieurement ne peuvent être prolongées sans être renouvelées ;  
10. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées, qui ne sont pas entachées 
d'incompétence négative, opèrent une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre le droit 
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d'expression collective des idées et des opinions et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre 
public ; 
 

- Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016,  Ligue des droits de l'homme [Perquisitions et 
saisies administratives dans le cadre de l'état d'urgence]  

- SUR LES DISPOSITIONS DES PREMIER, DEUXIÈME, QUATRIÈME À SIXIÈME ALINÉAS 
AINSI QUE DE LA PREMIÈRE PHRASE DU TROISIÈME ALINÉA DU PARAGRAPHE I DE 
L'ARTICLE 11 :  

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance des exigences de l'article 66 de la Constitution :  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que la liberté individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait 
être entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent 
être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis ;  
4. Considérant que les dispositions du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 
permettent à l'autorité administrative, lorsque l'état d'urgence a été déclaré et si le décret déclarant ou la loi 
prorogeant l'état d'urgence l'a expressément prévu, « d'ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un 
domicile, de jour et de nuit, sauf dans un lieu affecté à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité 
professionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes, lorsqu'il existe des raisons sérieuses de penser 
que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace pour la sécurité et l'ordre 
publics » ; que les dispositions de la première phrase de son troisième alinéa permettent également à l'autorité 
administrative d'accéder, sur le lieu de la perquisition, à des données stockées dans un système informatique ; 
que, d'une part, ces mesures de perquisition, qui relèvent de la seule police administrative, y compris lorsqu'elles 
ont lieu dans un domicile, ne peuvent avoir d'autre but que de préserver l'ordre public et de prévenir les 
infractions ; que, d'autre part, ces mesures n'affectent pas la liberté individuelle au sens de l'article 66 de la 
Constitution ; que, par suite, ces perquisitions administratives n'ont pas à être placées sous la direction et le 
contrôle de l'autorité judiciaire ; que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être 
écarté ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution :  
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le 
territoire de la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en 
particulier, de l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789 ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ;  
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques 
» ;  
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que 
l'état d'urgence ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril 
imminent résultant d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et 
leur gravité, le caractère de calamité publique » ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se 
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dérouler qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des 
dispositions contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux 
raisons ayant motivé la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état 
d'urgence ; qu'en particulier, une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par 
l'urgence ou l'impossibilité de l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que 
cette mesure qui doit être motivée est adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant 
une perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que 
postérieurement à l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de 
l'État ; qu'ainsi les personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un 
contrôle de la mise en œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances 
particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ;  
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la 
loi du 3 avril 1955, qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de 
pouvoirs exceptionnels dont les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à 
prévenir le péril imminent ou les conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une 
conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration 
de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus 
méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  

4. Sur le droit au recours effectif 

- Décision n° 2016-600 QPC du 2 décembre 2016,  M. Raïme A. [Perquisitions administratives dans 
le cadre de l'état d'urgence III] 

. En ce qui concerne le droit au respect de la vie privée et le droit à un recours juridictionnel effectif :  
6. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la 
République. Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité 
du domicile, protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789.  
7. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition qu'il 
ne doit pas être porté d'atteinte substantielle au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction.  
8. En application du premier alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, lorsque le décret 
déclarant l'état d'urgence ou la loi le prorogeant l'a expressément prévu, l'autorité administrative peut, sous 
certaines conditions, ordonner des perquisitions en tout lieu, y compris un domicile, de jour et de nuit, « lorsqu'il 
existe des raisons sérieuses de penser que ce lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue 
une menace pour la sécurité et l'ordre publics ». Les dispositions contestées autorisent, lors de telles 
perquisitions, la saisie des données contenues dans tout système informatique ou équipement terminal se 
trouvant sur les lieux ou contenues dans un autre système informatique ou équipement terminal, dès lors que ces 
données sont accessibles à partir du système initial ou disponibles pour ce système. Cette saisie est effectuée soit 
par copie de ces données, soit par saisie du support dans lequel elles sont contenues. Les dispositions contestées 
déterminent les conditions d'exploitation et de conservation de ces données par l'autorité administrative, sous le 
contrôle du juge administratif.  
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